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INTXODUCTION 

1. Au paragraphe 13 de sa résolution 45/248 B, l’Assemblée générale a décidé 
que les fonctions du Groupe des progtanuaes spéciaux d’urgence seraient 
réexaminées par le Secrétaire génsral - comme le Comité consultatif pour les 
questions administratives et budg~~taires (CCQABl l’avait recommandé - à 
l’occasion de la préparation du projet de budget-programme pour l’exercice 
bhennal 1992-1993 t/. 

2. Les activités du Groupe relèvent du sous-prograraae 4 (Programmes spéciaux 
d’urgence) du progrenmke 37 (tecours en cas de catastrophe et &tténuation des 
effets des catastrophes, et progremmes spéciaux d’urgence) du plan à moyen 
tersm pour la période 1992-1993 21. Ces activités sont considérées comme 
prioritaires. 

3. Dans son rapport sur le projet de budget-programme pour l’exercice 
biennal 1992-1993, le Comité du progrmne et de la coordination (CPC) a pris 
note des ressources demandées au chapitre 6 (Ouestions politiques spéciales, 
coopération réqioaele, tutelle et décolonisation) et a rcrcommandé que, compte 
tenu des événments récents, le Secrétaire général revoie leur répartition 
entre les différents sous-programmes. Il a précisé que, pour faciliter le 
travail de l’Assemblée générale, der prévisions révisées devraient être 
présentées à cette dernière à sa quarante-sixième session, /tant entendu que 
les nouvelles propositions ou Secrétariat ne devraient pas 0MproiiMttrâ 
l’exécution par l’Organisation des activités inscrites au sous-programme 2 
(Tutelle et décolonisation), tant en ce qui concerne les territoires figurant 
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encore sur la liste des territoires non autonomes qu’en ce qui concerne le 
régime de tutelle. Le CPC a également recommandé que les résultats du 
réexamen des fonctions du Groupe des programmes spéciaux d’urgence demandé 
dans la résolution 451240 B soient portés à l’attention de l’Assemblée 
générale à Sa quarante-sixième session 3/. 

4. Dans son rapport sur le projet de budget-programme pour l’exercice 
biennal 1992-1993, le CCQAB a demandé que les résultats du réexamen des 
fonctions du Groupe soient portés a son attention afin de l’aider a définir 
plus précisément le rôle de cette unité par rapport à celui d’autres entités 
du système des Nations Unies 41. 

5. Le présent rapport a pour but de compléter les renseignements communiqués 
dans le projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1992-1993 sur les 
activités que le Département des questions politiques spéciales. de la 
coopération régionale, de la décolonisation et de la tutelle doit exécuter 
dans le Ladre des différents sous-programmes. Il met l’accert sur les 
fonctiors du Groupe des programmes spéciaux d’urgence, qui sont réexaminées 
conformément k la résolution 451248 B de l’Assemblée générale. On y trouvera 

aussi des renseignements sur l’évolution de la charge de travail que 
représentent les divers sous-programmes et un exposé des raisons pour 
lesquelles la répartition des ressources entre les activités inscrites au 
chapitre 6 a été éventuellement modifiée par rapport aux propositions figurant 
dans Le projet de budget-proqrannxe. 

1. CONSIDERATIONS GENERALES 

6. Les activités figurant au chapitre 6 du projet de budget-programme pour 
l’exercice biennal 1992-1993 &/ relèvent du programme 4 (Questions politiques 
spéciales, tutelle et décolonisation) et du sous-progranune 4 (Programmes 
spéciaux d’urgence) du programme 37 (Secours en ca8 de catastrophe et 
atténuation des effets des catastrophes, et programmes spéciaux d’urgence) du 
plan à moyen terme pour la période 1992-1997 11. Le Département des questions 
politiques spéciales, de la coopération régionale, de la décolonisation et de 
la tutelle, qui est chargé de leur exécution, résulte du regroupement en 1987 
du Département des affaires politiques, de la tutelle et de la décolonisation 
et du Bureau des affaires politiques spéciales. 

7. Au moment ou le Département a 6th créé, plusieurs postes ont été 
redéployés dana le cadre de la réorganisation générale des départements 
politiques du Secrétariat menée conformément a la résolution 411213 de 
l’Assemblée générale en date du 19 décembre 1986, 8ur la base des 
recommandations 19 et 21 du Groupe d’experts intergouvernementaux de haut 
niveau chargé d’examiner l’efficacité du for.ctionnement administratif et 
financier de 1’ORU 51. 

8. Les transferts et suppressions de postes effectués se sont traduits pour 
le Département par une perte nette de 24 postes (16 postes d’administrateur et 
8 postes d’agent des services géneraux) (voir tableau 1). 

/ . . * 
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tvolutioa du tableau d’effectif8 du tipartemont de8 quemtioo8 
politique8 spéciales, de la coopiration régionale, de la 

tutelle l t de la décolooiratioo 

Tableau 
d’effectif* 
initial 

Tab1.m d’offoctifs 
approuvi pour 

, l’erorcice 1988-1969 Tableau 
~(privirioas rivirier tl*offoctlfJ 
prirontée8 à approuvi 
1’Assomblie ginirale pour 
à 8a quaranto- l’oxorcice 

Admini8trat~urr et 
fonctionnaire8 do 
rang rupérhur 

SGA 2 a/ 1 1 
D-2 2 2 2 
D-l 6 3 3 
P-5 9 7 8 
P-4 8 1 7 
P-3 12 4 5 
P-211 5 4 4 

Tableau 
d’effectif8 
propori 
pour 
1 ‘exercice 
1992-1993 

Total 44 26 30 30 

Agents do8 rervices 
généraux 

htt@8 ChSSO8 33 25 26 26 

Total général 77 p/ 53 01 16 si; 41 56 PI, 41 

a/ Y  compri8 un pO8tO de 861 golé dOpUi8 10 1Or juwîer 1997. 

&/ A la SuiCe ‘1 le réetgeeiuetfs= et Got trwôfôrtô SL iüp~ririioll8 oe 
porte8 qui l’ont accompagnéa, 24 porte8 ont été rupprimh au D/parteswnt des 

qUe8tiOll8 pOlitiqUe8 8piCialO8, de la coopération rigioaale. da la 
décolonisation ett de la tutelle, comse mit : 

(Suite des notes page suivante) 

/ .., 



WC. 5/46/39 

Pranqaia 
Page 4 

(Suite des notes du tableau 1) 

il Postes transférée à l’ancien Bureau du Comniasaire des Nations Unies 
pour la Namibie : 1 D-l, 1 P-5, 2 P-4, 6 P-3, 1 P-2 et 6 postes 
d’agent des services généraua (Autres classes) (postes constituant 
l’effectif du secrétariat du Conseil des Nations Uoies pour la 
Namib.1 e 1; 

ii) Postes transférée au Bureau du Représentant spécial du Secrétaire 
général pour les affaires humanitaires en Asie du Sud-Est : 1 D-l, 
1 P-3 et 3 postes d’agent des services généraux (Autres classes): 

iii) Postas provenant de l’ancien Bureau du Connnissaite des Nations Unies 
pour la Namibie : 1 P-4 et 3 postes d’agent des services généraux 
affectée à l’appui administratif des activités concernant la Namibie; 

iv) Postes supprimés : 1 D-l, 1 P-5, 1 P-3 et 2 postes d’agent des 
services généraux. 

R/ Y compris quatre postes temporaires (1 P-5, 1 P-3 et 2 postes d’agent 
dea aervicea généraux) approuvé à compter de 1991 pour le Groupe de transition 
pour la Namibie. 

d/ Un poste d’agent des services génétaua a été supprimé :‘I 1991, 
conformkent à la résolution 45/248 B de l’Aaaemblée générale. 

9. Le Département comprend trois unités fonctionnelles - le Gtoupe des 
questions politiquea spéciales et de la coopération régionale, la Division de 
la dicoloniaation et de la tutelle et le Groupe des programma spéciaux 
tl’urgence - auaquellea il faut ajouter la Direction exécutive et 
l’a&ainiatration et les services d’appui au ptoqraume. Le Groupe des 
questions politiques rpicialea et de la coopiration régionale est reaponaable 
du sous-proqraame 1 (Qwationa politiques l pésialea et coopkation régionale) 
du proqrawne 41 la Division da la dicoloniaation et de la tutelle est 
responsable du sous-ptogtama 2 (Tutelle et décolonisation) du proqtarmne 4; le 
Gtoupe des proqramea apiciau d’urgence est chargé de l’exécution du 
sous-ptoqtaaaaa 4 (Proqtma l péciau% d’urgence) du proqtasna 37. 

II. C??tCTI?S NECESSAIRES POUR L’EXRCUTIOB DRS 
DI?ttRtRTS SOUS-PROGRAbMES 

Souwauuama 1. Qumkiau wlkkwea soecialea 

10. Le Groupe des questions politiques spéciale8 et de la coopération 
régionale est responsable des activités ayant trait à certaines questions de 
caractire politique et de la coopétation entre le ayrtima des Nations Unies et 

/ . . . 
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les organisations régionales et interrégiooales. Il englobe le Groupe de 
transition pour la Namibie qui a pour tâche de mener à bonne fin tous les 
prograsunes et activités financés par le Ponds des Nations Unies pour la 
Namibie et de fournir des services de secrétariat et des services foactionaels 
au Comité d’administration des Nations Unies pour le ?onds qui a été créé 8 
l’issue de l’accession de la Namibie à l’indépendance en mars 1990, sur une 
proposition du Secrétaire général entérinée par l’Assemblée générale dans sa 
résolution 451240 B du 21 décembre 1990. 

11. Ainsi qu’il ressort du tableau 6.16 du projet de budget-programme 11, le 

tableau d’effectifs prévu pour le sous-prograsune 1 se compose de sept postes 
d’administrateur et de six postes d’agent des services géoéraux 4e même niveau 
que ceux approuvés pour l’exercice 1990-1991, et pour l’exercice 1988-1989 si 
l’on De tient pas compte des quatro postes affectés au Groupe de transition 
pour la Namibie à compter de 1991 (un poste P-5, un poste P-3 et deux postes 
d’agent des services généraux). 

12. L’annexe II montre que dans le même temps le volume d’activité 
correspondant au sous-prograssne 1 a augmenté. Le progransne de coopération 
avec les organisations régionales et interrégionales, Dotasusent, n’a cessé de 
prendre de l’ampleur depuis 1988-1989. La coopération avec l’Organisation des 
Etats américains (OEA) a été renforcée et institutionnalisée : les 
secrétariats des deux organisations ont tenu leur première réunion de 
coopération en mai 1991. Des réunions sectorielles et des réunions de 
COOrdiDatioD ODt également été organisées en 1991 avec la Ligue des Etats 

arabes et 1’0rgauisation de la Conférence islamique et des réunions analogues 
drvraiant avoir lieu avec l’Organisation de l’unité africaine au cours de 
l’exercice 1992-1993. On prévoit aussi de tenir des réunions avec la 
Cosssunautk des Csraibes, qui avra été dotée du statut d’observateur par 

l’Assemblée générale à sa quarante-sixième session, ce qui exigera 
l’établissement d’un rapport au nom du Secrétaire général. Le nombre de 

raiiwrts établis par le Groupe est passé de 7 en 1988-1989 à 12 en 1990-1991 
et 8era probablement de 13 en 1992-1993. 

13. Considérant que ces activités ont un caractirr durable, le Secrétariat 
propose, conme il l’a fait au paragraphe 6.24 du projet de budget-progranne, 
qu’un poste temporaire de la classe P-4 et quatre postes temporaires d’agent 
des services généraux (Autres classes) soient transformés en postes permanents. 

/ . . . 
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Portos oécess8iror 

Sous-programe t Quertions politiques spicialos st coopération rigioamle 

Catégor ios 

PablO8U 
d’offoctifs 
initial 
(jrnvfor 19881 

Administrateurs l t 
fonctionneires &e 
r8ng rupirieut 

SGA 
D-2 
D-l 
P-5 

P-4 
P-3 

1 a/ 
1 
1 

1 
6 

Tablseu d’off~ctifs 
rpprouvé pour 
l’oxorcico 1966-1969 
(prévisions révihr 
prérentier à 
1’ Assomblie ginérala 
ir sa quarurte- 
troisiime session) 

Tableau Tableau 
d’e?fectifs d’effectifs 
spprouvé proposé 
pour pour 
l’ozercice l’exsrcico 
1990-1991 1992-1993 

Tot&l 10 5 7 7 

Agents des retvlces 
généraux 

Autre8 cla~nos 4 4 6 6 

Tot81 gin&81 14 9 13 k/ 13 h/ 

fi/ Gelé depuir le Ier janvier 1907. 

p/ Y compris qu8tte postes temporaires (1 P-5, 1 P-3 l t 2 perces d’agent 
dor rorvicer ginérmx (Autres clames)] 8yprouvés pour le Groupe de transition 
pour 1Y IUfbfe : ---LZ- *- .--- . yrab.& YI AIVA. ii est proposé de truwformor en portes 
permanents un poste temporaire 8e 10 clrrre P-4 et quatre postes temporaires 
d’agent des services généraux (Autres classes). Tous les autres postes 
!l D-2, 1 D-l et 2 P-4) sont des postes permanents. 

/ . . . 
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14. tes pro9ra1mnes en faveur de la Namibie qui sont encore en cours seront 
sensiblement réduits au cours de l’exercice mais l’on sait d’expérience que 
leur élimination progressive, sous la responsabilité du Groupe de transition 
pour la Namibie, entraiaera un certain nombre de tâches administratives liées 
au riqlement des engagements financiers et administratifs connexes. Il est 
donc proposé de reconduire les cridits budgétaires approuves à ce titre 
pour 1991. On notera que les activités prévues dans le cadre du Progrtme 
d’édification de la nation namibienne ne seront pas officiellement supprimées 
tant que les projets n’auront pas été achevés. Le Secrétaire général a 
l’intention de suivre cette question de prés. 

. . 
Ve 2. Tutelle et difolonlsatw 

15. Le Division de le décolonisation et de la tutelle fournit des services 
fonctionnels a troi8 oroanea directeur8 interqouvernementau, 8 8avoir le 
Corseil de tutelle, le Quetriime Conmnission de l’Assemblée générale et le 
Comité rp&iel cher& d’étudier la situation en ce qui concerne l’application 
de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et euz peuples 
coloniaux. 

16. On ne rouviondra que les ressources affectées à ce sous-programme ont été 
ren8iblement réduite8 en 1968, bien que le nombre de tcrritoirer couvert8 et, 
partent, le volume de travail n’aient pas changé depuis 1966. A l’heure 

actuelle, 16 territoires non autonome8 relèvent du Comité rpécial $1. 
Ce chiffre tient compte du fait que le Brunéi Derusselem a accédé i 
l’indépendance en 1963, que les îles der Cocos (Keelinq) SO mont associées à 
l’iurtrelie ir l’ierue du référendum de 1964 et, qu’à l’inverse, l’Assemblée 
qénérele a dicidé, pet 8s ré8olution 41141 du 2 décembre 1966, d’inscrire la 
Nouvelle-Calédonie sur le liste de8 territoiros non autonomes. 

17. On notera éqelement que i’ eccersion de la Namibie à l’indépendance 
en 1990 n’a par eu d’incidence sur les activités du Comité spécial, donc sur 
la charge do travail de son secrétariat. Les crédit8 ouverts pour le Uamibio 
étaient piré8 dans le cadre d’un proqrimne distinct et faisaient l’objet d’un 
sous-chapitre spicial du budget. 

16. En ce qui concerne le8 services fourni8 au Conseil de tutelle. il est 
signalé ciut, depuis l’adoption par le Conreil, en 19B6, de le rérolution 
2113 (LXXX) par laquelle le Conseil a recousnendi eu Conseil de récurité de 
mettre fin È l’Accord de tutelle pour trois des quatre entité8 formant 
jusque-là le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, l’Autorité 
edministrente ne connunique plus de renseignements à leur sujet. Autrement 
dit, lorsque par 8s rérolution 663 (1990) du 22 décembre 1990, le Conseil de 
récurité a fait sienne cette recomnandetion, il a simplement recoanu 

officiellement une rituation de fait et as décision n’a donc par sensiblement 
-LA.. 1. ..,-a*” ?t trôvaf: aT---iL--I _* d-û eaC,wCOL AQL. Leai Siii inis3Sitins qui oni éd orgauisées 
danr le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique depuis 1906 n’ont visité 
que les Pelaos. Lt nombre de pétitions et de conununicationr est tombe de 296 
en 1986-‘667 ir 105 en 1988-1969, soit une diminution de 63 \ (voir 
annexe 7 1). biais dans ‘.e même temps, le nombre de rapports a augmenté de 37 \. 

/ . . . 



A/C. 5/46/39 
Français 
Page 8 

19. Lo secrétariat du Conseil de tutelle (qui comprenait un poste D-l, un 
poste P-5. un posta P-3 et un porte P-2) a été supprimé en 1988 et ses 
attributions ont été transférées au secrétariat du Comité spécial, qui assure 
aussi le secrétariat de la Quatriime Connission de l’Assemblée ginérale. Le 
nombre de riunioas officielles tenues par le Comité spicial est resté s’.able 
(98 en 1988-1989 et 95 en 1990-1991) tandis que le nombre de réunions 
offScieuses dont le Secrétariat a également assuré le service est passé de 46 
à 67 (voir annexe II). 

20. Avant les compressions d’effectifs auxquelles on a procédé en 1988 en 
application de la résolution 411213 de l’Assemblée générale, sur la base de la 
reconnandation 19 du Groupe d’experts intergouvernementau de haut niveau 51, 
23 postes d’administrateur (dont un D-2 et quatre D-1) et 15 postes d’agent 
des services généraus étaient affectés au sous-prograssne Tutelle at 
dicolonisation. A l’issue de la réorganisation, on comptait 13 postes 
d’administrateur et 9 postes d’agent des services généraux, soit une réduction 
globale de 42 l (43 \ pour les administrateurs et 40 N pour les agents des 
services généraux). Or. l’adoption par l’Assemblée générale de la 
résolution 43147, dans laquelle l’Assemblée a procl& la décennie 1990-2000 
ticennie internationale de l’élimination du colonialisme et prié le Secrétaire 
général d’établir un plan d’action, aura une incidence sur le voluma de 
travail du Secrétariat qui devra rédiger plusieurs rapports sur cette 
question. Dans la mesure où de nouvelles suppressions de postes pourraient 
nuire i l’exécution du sous-propre, il est proposé de maiutenir les 
effectifs qui y  sont affectés, notament le poste D-2 de directeur de la 
Division de la décolonisation et de tutelle que, dans le projet de 
budget-prograsmse, on esvisaqeait de transférer au Groupe des progrn8 
spéciaux d ’ urgence A/. 

/ . . . 
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Porter néco88aires 

Bour-progrrrw : Tutelle et dicoloniratioo 

I 
Catégorie8 

Admiairtratourr et 
foactioaaaires do 
r 8ag rupiriour 

D-2 
D-l 
P-5 
P-4 
P-3 
P-211 

I 
Tableau d’effectif8 
approuvé pour 
l'omrcice 1999-1989 
(priVi8iOn8 riVi8ie8 

Tableau prirontior i 
d'effectif8 l'As8erblie giJral8 
initial à 88 qU8rMtO- 

()MViOr 1980) trOi#ii- 8e88iOa) 
I  

Tableau 
d’effectifa 
l pprouvi 
pour 
l'exercic8 
1990-1991 

Tableau 
d’affectif8 
propoai 
pour 
l’o~otcico 
1992-1993 

1 1 1 
4 1 1 
5 

\ 

3 3 
3 3 

4 4 4 
3 2 2 

Total 23 13 13 13 

Agent8 dea rorvice8 
généraux 

lro cl*880 2 
AiUtW8 C18S8@8 13 9 9 9 

Total 1s 9 9 9 

Total giairal 38 22 22 22 l / 

fi/ Y comprir un porte temporaire de la clarre P-5 et un po8to tempordre 
d*ageat de8 eervicer gimi;raw (autre8 clarror); tour 108 autre8 porto8 ront 
d.8 port.8 pMI8MOnt8. Ce chiffre comprend aurri un porte D-2 pour le 
Directeur de la Divirfoa. 

/ . . . 
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e 4. Prqgrsmmes sniciaux d'J=w 

21. Par sa résolution 2816 (XXVI) du 14 décembre 1971, l'Assemblée générale a 
invité 16 Secrétaire général à nommer un coordonnateur des secours en cas de 
catastrophe, qui relèverait directement de lui et qui serait notasmuant chargé 

de mobiliser, orienter et coordonner les activités de secours dea divers 
organismes des Nations Unies. Par la suite, trois types de situation 
d’urgence ont été définis, ainsi qu"'. est indiqué dans 10 rapport du 
Secrétaire général dur la question 71 : 

a) Les situations revêtant le caractère d'une catastrophe qui "relèvent 
claireswnt du domaine de compétence de l'un des organismes ou institutions 
spécialisées des Nations Unies, qui est le principal responsable des swsures à 
prendre". En pareil cas, soit l'organisme en question intervient seul ou en 
coopération avec d'autres, soit un organisme est officiellement désigné comme 
responsable; 

b) Lss catastroph68 naturcllea et autres situations revêtant 16 
Car6CtÔr6 d'un6 Cat6StrOph6, dont 165 aspacts ne relkwent pas du mand6t précis 
d6 t61 ou t61 organisme, 6t qui néc6ssitr-.t d6 ce fait l'interV6ntiOU 46 plus 
d'un6 organisation, la coordination étant alors assuré6 par 16 Coordonnat6ur 
des Nations Uni68 pour 165 86cours 6n cas de catastroph6: 

cl Les catastroph65 6t 165 situations d'urgence qui se produisant dans 
des circonstanc65 erc6ptionn61165 6t qui r6vêtent une ampleur et une 

compl6sité t61165 qu'elles néc6ssitcnt des arrangements spéciar!: 6n vu6 d6 
coordonn6r. r8556mbl6r 6t fournir des secours d'urg6ncc. 

22. On n'a pas défini précisém6nt c6 qu'il faut 6nt6ndre par "situations 
d’Urg6nC6 compl6r6s"t il apparti6nt donc au S6crétair6 général d6 décider 
quand 165 8rrang6ments corr6spondants doiv6nt être mis 6n plac6. L65 m6sures 
à pr6ndr6 pour fair6 face à do t61165 situations sont censées dépasser la 
capaciti d'un 56~1 OrganiSm6 du systèm6 des Nations Uni65 et néc6ssit6r, d6 
par 16ur 6nvergure, l'int6rv6ntion du S6crétair6 général pour coordonner 
efficacement l'action des différ6ot65 compOsant6s du systime 6t mobiliser la 
sosssunauté internationale. Relèvent égal6m6nt d6 cette c6tégorie 165 
situ6tions d'urgenc6 particuliir6m6nt délicat68 sur 16 plan politique 6t qui, 
46 c6 fait, néc6ssitent un6 ori6ntation ou un6 int6rv6ntion politiqu68 66 haut 
niveau. Il 6siste 6n OUtr6 des situations dans lesqu6lles un6 int6rv6ntion 
innidiate et à court t6rm6 n6 suffit pas 6t qui app6116nt donc un6 action 
SOUt6nU6 sur Un6 longue période. 

23. En 1964-19115, afin d6 renforc6r la capacité du systim6 d6s Nations Uni68 
66 fair6 fac6 à la SitUatiOs Critique du6 à la SéCh6r6556 6n AfriqU6, le 
Bur6bu des OpiratiOnS d’Urg6nC6 613 Afriqu6, r616vant directement du Sacrétair6 
général, a été créé. L6s activités du Bureau ont consisté à lanc6r d65 app618 
6u nom du Secrétaire générsl. à coordonner l'intervention des différents 
organissws 6t à établir d6s rapports à l'int6ntion des donat6urs et d'autr65 
destinataires, dans lesquels il était rendu compte des activités mené68 dans 
tous 165 sect6urs ainsi que des besoins restant à satisfaire. 

/ . . . 
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24. La situation s’étant améliorée dans la plupart des pays touchés, le 
Bureau des opérations d’urgence en Afrique a cessé de fonctionner le 
31 octobre 1986. Paralleltment à la fermeture du Bureau, le Secrétaire 
général a indiquj que "des mesures seraient prises pour maintenir la capacité 
des Nations Unies de faire face efficacement et en temps voulu à de futures 
situations d’urgence de caractère complexe; en particulier, les pays toujours 
affectés par la crise liée à la sécheresse devraient continuer à recevoir de 
l’Organisation des Nations Unies l’appui qui leur était fourni précédtmntnt 
par le Bureau”. Dans le cadre du nouveau dispositif mis CII place, les 
activités en question relevaient de la responsabilité du Secrétaire général 
adjoint aux questions politiques spéciales. A l’origine, ces activités 
étaient exécutées par des fonctionnaires détachés d’autres organisations ou 
d’autres services du Département des questions politiques spéciales, de Xa 
coopération régionale, de la décolonisation et de la tutelle. A partir de 
1988-1989, le tableau d’effectifs du Groupe des programmes d’urgence en 
Afrique, rebaptisé ensuite Groupe des programmes spéciaux d’urgence (un poste 
D-l, deux postes P-5 et deux postes d’agent des services généraux), a été 
intégré au budget-programme du Département. 

25. Les fonctions qu’assume le Groupe ne font pas double emploi avec les 
recpoasabilités sectorielles des différentes entités du système des 
Nations Unies. Il est tsstntitlltmtnt chargé de veiller à ce que les 
interventions des différents organismes constituent une démarche d’ensemble 
cohérente, tout en fournissant l’orientation politique nécessaire, ainsi qu’il 
est indiqué plus loin. 

26. L’une des raisons majeures qui ont conduit à confier la responsabilité 
des prograxsxes spéciaux d’urgence en Afrique au Secrétaire général adjoint aux 
questions politiques spéciales, à la coopération régionale, à la 
décolonisation et à la tutelle, est que bon nombre de ces situations d’urgence 
soulèvent dea probl&mes politiques délicats. Cela est évident si l’on 
considire le conteste de guerre civile dans lequel s’inscrivent les programes 
concernant l’&gola, l’Ethiopie, le Liberia, le Mosambique, la Somalie et le 
Soudan. L’un des principaux résultats obtenus à cet égard a été la conclusion 
d’accorda avec toutes les parties aux conflits prévoyant la fourniture d’une 
aide humanitaire d’urgence à toutes les populations civiles démunies dans les 
pays en question. L’application des différents accords conclus a nécessité 
une intervention continuelle de l’Organisation des Nations Unies au plus haut 
niveau politique, tâche menée à bien essentiellement par le Secrétaire général 
adjoint aux questions politiques rpéciales. à la coopération régionale, à la 
décolonisation et à la tutelle, avec l’appui du Groupe. 

27. tn 1988, le Secrétaire général adjoint aux questions politiques spécialos 
et le Représentant personnel du Secrétaire général, travaillant en 
r-1 3 -h--a. 1 em -..a- cYI~yYY.Y~-YY Y.-C le r?cr..rr Aes cLc.-.~c.-~~ ..nL4 . ..” ***.rrrrrr “.“rnIW ~.“y)‘-*““-- ..c---“- . L-~-*.-w, E=t eu de: 

’ entretiens avec le Gouvernement soudanais afin de définir les principes sur la 
base desquels une assistance humanitaire d’urgence pourrait être fournie aux 
deux temps en présence. L’accord conclu a abouti à l’opération Survit au 

Soudan. Ces principes ont par la suite été appliqués dans d’autres situitions 
analogues en Ethiopie, en Angola et au Libéria. 

/... 
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28. Les conditions qui doivent Ôtre respectée0 pour qu’une assistance 
humanitaire soit fournie dans des situations de conflit sont les suivantes : 

a) L'assistance doit itre considérée cossne impartiale; 

b) L'assistance doit être fournie à toutes les populations civiles 
démunies dans un payu donné, quel que soit le camp auquel elles appartiennent, 
sans discrimination, et en pritant attention aux besoins des groupes 
vulnérahlerr 

cl L'évaluation des besoins doit itre effectuée par l'Organisation des 
Nations Unies, ou en collaborstion avec elle1 

dl Pour que les opérations internationales de secours puissent avoir 
lieu, il faut que la sécurité soit suffisante; 

0) Afin de faciliter 3e déroulement de8 opération8, des contacts 
doivent ôtre pris 8ur le terrain avec toutes les parties; 

f) Un mkanirme international de contrôle doit ôtre mis en place afin 
de veiller à ce que l’arristance parvienne à 8es destinataires. 

29. L+e Groupe des progr-8 rpiciaus d’urgence assure la liairon avec les 
gouvernements donateurs, les organi8ations non gouvernmntales (ONG) 
concernées, qui ront l'un des principaux canaux d'acheminemnt da8 becours 
humanitaire8 et de l'amristance d'urgents, et le8 médiar. Dan8 le cadre de 
ses l ctivité8, le Groupe facilite la coordination de8 opirations de secours 
menée8 par le aystime des Nations Unies et mobili8e la cormsunauti 
internationale, de façon i promouvoir l'harmonisation et la compl&sentarité 
des actions. 

30. Au niveau local, 10s opkationa d'urgence ront dirigier par le 
Coordonnateur ri6iidont dem ltations Unie8 (gén&ralement appelé Coordonnateur 
spici81 pur le8 opirationm d'urgence et & secour8), qui travaille en étroite 
collaboration avec l'Équipe de pays. Le Groupe de8 programsar rpiciaux 
d'urgence l 8t coarulté avant que le Directeur génkal au dévelop-nt et â la 
coopiratioa économique internationale approuve la nomination des 
coordonnateurs 8péciaw et, use fois que ceux-ci ont été nosss48, il fournit au 
Siège l'appui nécessaire pour qu’ils puisrent mener i bien leur travail sur le 
terrain. 

31. Sur la base des rapports périodique8 fourni8 par les bureaux extérieurs, 
le Groupe étrblit des r8pportr officieux faisant le point de la rituation, 
dont la teneur e8t cosssuniquée aux donateurr, aux ONG et aux tidias, le plus 
souvent au cours de séances d'information. 

32. Tace ir des situations d'urgence complexe8, il faut dans un premier temps 
évaluer les besoin8 et lancer un rppel à l'aide internationale. Le Groupe est 
donc chargé d'organiser le8 missions d'évaluation interio8titutions lorsque 
des situations d'urgence complexes apparaissent en Afrique et, bien souvent, 

/ . . . 
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il dirige ces missions. Il est égaltmant chargé d’établir des rapporta 
faisant la synthèse des missions d’évaluation des besoins, ce qui nécessite 
des consultations avec les gouvernements concernés, le Coordonnateur apicial 
et le ptraonntl des bureaux extérieurs, ainsi que les sièges des organismes 
concernés du système des Nations Unies. Sur la base des rapporta d’évaluation 
des besoins, le Groupe rédige les appela du Secrétaire général en faveur d’unt 
assistance inttrnationalt; ces appela fournissent un aperçu général des 
particularités de la situation, accompagné d’études atctoritllta, et 
contiennent des propositions de progranwnta globaux pour les opérations de 
secours, fondés sur de8 projeta spécifiques. 

33. En bottu des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et du 
Conseil économique et social, le Secrétaire général est prié de rendre compte 
réguliértmtnt de l’évolution de la situation en ce qui concerne les prograxata 
spéciaux d’urgence en Afrique. Lt Groupe établit ces rapports après avoir 
consulté les entités concernées du système des Nations Unies. 

34. Etant donné les incidences régionales des proqrassnea apéciaua d’urgence, 
l’expérience a montré qu’il était txtrimtmtnt utile d’organiser des réunions 
consultatives régionales périodiques, qui rassemblent les fonctionnaires des 
bureaux extérieurs et les fonctionnaires du siège s'occupant des paya 
touchés. Lt Groupe organise ces réunions et en assure le service, y compris 
la préparation des rapporta finals. 

35. Au Siège de l’Organisation des Nations Unies, l’tquipt spéciale pour les 
opérations d'urgence en Afrique, composée de toutes les entités concernée8 du 
ayatèmt des Nations Unies, est placée sous la direction du Secrétaire général 
adjoint aux questions politiques spéciales, 0 la coopération régionale, à la 
décolonisation et à la tutelle; les services fonctionnels néctaaairta aua 
réunions de l'dquipe spéciale sont assurés par le Groupt. D’autres réunions 
interinstitutions ont également lieu au Siège. 

36. La comparaison des activités du Groupt pendant pluaioura l xtrcicta 
bionoaua (voir annexe III) montre que I 

a) k Groupe a dû faire face à des situations d'urgence complexes dans 
quatrt pays (Angola, Moaambiqut, Somalie et Soudan) pendant l’exercice biennal 
1986-1997, dans sept paya (Angola, Burundi, b#auritanit, Uoaambiqut, Sénégal, 
Somalie et Soudan) pendant l’exercice 1988-1989, et dans huit paya (Angola, 
Djibouti, Ethiopie, Kenya, Libéria, Hoaambiqut, Somalie et Soudan) pendant 
l’exercice 1990-1991. Pour l’exercice biennal 1992-1993, on prévoit qu’il 
faudra assurer la coordination des opérations dans huit paya égaltmtntt 

b) Lt nombre d’ONG avec leaqutllea le Groupe coopère au Siège est passé 
de 50 pendant l'exercice 1988-1989 à 70 pendant l’exercice 1990-1991, par 
suite de la multiplication des programntr d’assistance d'urgence: 

cl Lt nombre de rapports à l’Asatmblét générale est passé de quatre 
pendant l’exercice 1986-1987 à 16 pendant l'exercice 1990-1991; 

/ . . . 
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dl Le nombre da document8 contenant des appels à la communauté 
internationale est parsé de un en 1966-1967 à 16 en 1990-1991. On prévoit que 
10 documents de ce type seront établi6 pendant l’exercice biennal 1992-1993. 

37. Compte tenu de cette augmentation du volume de8 activitéo, le Secritnire 
général 8vait proporé, dans le projet de budget-prograew pour l’exercice 
biennal 1992-1993, de transférer un ponte D-2 de la Divinion de la 
décoloniration et de la tutelle au Group des progranrnes spéciaux d’urgence. 
Toutefois, /tant donné que l’on propose maintenant de renforcer la 
coordination des opérations d’asnistance humanitaire d’urgence au sein du 
sy8tàme des Dations Unies en la plaçant sou8 la responsabilité d’un haut 
fonctionnaire 1/, il n’est plus demandé actuellement de ressources 
supplémentaires au titre du personnel pour le Groupe. La proposition de 
transfert qui figure au paraqraphe 6.33 du projet de budget-progranmne pour 
l’exercice biennal 1992-1993 a/ ert donc retirée. Comme il sessort du 
tableau 4 ci-dessous, les ressource6 en personnel allouée8 au progrm sont 
pasrie de cinq poetee pour l’exercice biemnl 1988-1989 à 8opt po8t.8 pendant 
l’esercico biennal 1990-1991. Un accroi88ement de 26 \ n’ort guère 
proportionné à l’augmentation du volume de travail. Il convient toutefoi de 
notor que, pendant un cortain nombre d'aanéo8, l’effectif du Groupe a été 
complété par du personnel détaché d’autres sorvicer du Département ou d’autres 
fnstitutions des Dations Unies, 80108 le8 bosoin8. 

/ . . . 
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Postes nécessaires 

Proqrassns I Progrsmses spé~isux d’urgence 

Sous-proqrsmse : Questions politiques spéciale8 et coopération rigionale 

Tableau d’effectif8 
approuvé pour 
l’emrcice 1988-1989 Tableau Tableau 
(prévisions riviqées d’effectifs d’effectifa 

Tableau présentées i approuvé proposé 
d’effectifs l’Assemblée générale pour pour 
initial à sa quarante- l’exercice l’exercice 

Catégories (janvier 1989) troisième session) 1990-1991 1992-1993 

Mministrateurs 
et fonctionnaires 
de rang supérieur 

D-l 1 1 1 1 
P-5 3 2 2 2 
P-4 1 1 A/ 1 

Total 5 3 4 4 

Agant des 

rervicer générmu 

Autres classes 7 2 3 A/ 3 

Total géniral des 
poste8 à inscrire 

au budget ordinaire 12 5 7 7 k/ 

A/ Un poste P-4 et un poste cl’agent des services ginéraur (Autres 
*lrrrrrl es+ &tC trsssf&ds &s &rv_ices d*sppvi aux prwrms i compter - - - - - - - , 
de 1991, corne approuvi par 1’Arsemblie générale au paragraphe 12 de la 
section 1 de sa risolution 451248 8. 

k/ Tous 10s postes sont des postes temporaires ir l’exception du poste P-4 
et du poste d’agent des services généraux (Autres classes) mentionnés dans la 
note a/ ci-dessus. 

/ . . . 
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III. FONDS EXTRABUDCETAIRES 

A. des NatiogeYgidp DOW lmibie 

30. Le montant estimatif des dépenses a financer au moyen du Fonds des 
Nations Unies pour la Namibie afin de mener a bien le prograsnne prévu, montant 

qui figure dans les tableaux 6.1, 6.11 et 6.15 du projet de budget-programme 
pour l’exercice biennal 1992-1993 1/, a été révisé et porté de . 

1 725 000 dollars à 2 116 000 dollars, ainsi qu’il est indiqué dans les 
annexes 1 et II du rapport du Secrétaire général sur le Ponds des 
Nations Unies pour la Namibie : prograrmne de bourses pour les étudiants 
nrnibiens 21. Ces dépenses portent sur les bourses d’études pour les 
étudiants namibiens, dont la majorité sont inscrits dans des universités aux 
Etats-Unis, les frais do rapatriement et la protection sociale et médicale de 
ces étudiants, ainsi que le financement de projets de formation et 
d’enseignement à l’intention de Namibieos qui ont bénéficié de bourses dans 
différents domaines d’études avaat que la Namibie n’accide b l’indépendance en 
mars 1990. Conmm indiqué dans le document A/C.5/46/10, on prévoit que le 
Fonds enregistrera un excédent global net de 2 467 700 dollars à la fin 
de 1994, quand le progrsnme devrait être achevé. 

L , 
B. m d affecwe d’urg.Qnm nout 

39. A partir du ler novembre 1986, la gestion et le contrôle du Tonds 
d’affectation spéciale b’urgence pour l’Afrique, jusque-là confiés au Bureau 
des opérations d’urgence en Afrique, sont devenus la responsabilité du Groupa 

des prograssses d’urgence en Afriqw. A l’époque, le soldo du ronds était 
évalué à 2 millions de dollars. Le Groupe a également été chargé de contrôler 
des activités en cours précédemment financées par diverses sources, 
représentant des ressources d’un montant total d’environ 7 millions de dollars 
destinées aux projets d’assistance d’urgence en Afrique. On prévoit que le 
montant estimatif des dépensos de 1 060 900 dollars indiqué dans les 
tableaux 6.1, 6.11 et 6.19 du projet de budget-progressse pour l’exercice 
biennal 1992-1993 sera révisé à la hausse afin & tenir compte des dépenses 
supplémentaire8 qu’entrsinera l’assistance aux pays de la corne de l’Afrique, 
ainsi qu’il est l apliqui ci-apris dans les paragraphes 40 et 41. 

. # 
C. EnnpI d w d’v 

* de 1 AfrLQyp 

40. Après l’établissement du projet de budget-prograssae pour l’exercice 
biennal 1992-1993 A/. conscient do l’ampleur et de la complexité des besoins 
des pays de la région de la corne de l’Afrique, qui ont été gravement touchés 
par la sécheresse, les conflits et des mouvements de population d’une ampleur 
sans précédent, le Secritaire général a lancé un appel en faveur d’une 
tsoittatce oüs pays ûi la région et a Crée au sein du Département des 
questions politiqws spéciales, de la coopération régionale, de la 
décolonisation et de la tutelle, pour six mois dans un premier temps, us 

prograssne spécial d’urgence pour la corne de l’Afrique. Le Groupe mis en 
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place pour exécuter ce programme est chargé, notanunent, de la coordination et 
de la mobilisation des ressources ainsi que du maintien d’une liaison 
régulière avec les gouvernements donateurs et les gouvernements des pays 
touchés. L’effectif du Groupe se compose essentiellement de personnel 
détaché, sans prise en charge, du Fonds des Nation8 Unies pour l’enfance 
(UNICEF), du Progranmne Ces Nations Unies pour le développement (PNUD), du Haut 
Conmnisaariat des Nations Unies pour les réfugiés (WR), du Prograrmne mondial 
de l’alimentation (PAM) et de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (Plo)t le Groupe e8t dirigé par un 
fonctionnaire de la classe D-2. Toutefois, il a été demandé au Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires de donner son 
assentiment ir la création d’un poste de Eous-secrétaire général afin que le 
Chef du Groupe puisse bénéficier d’une indemnité spéciale de résidence. En 
outre, un poste d’administrateur de la classe P-2 et cinq postes d’agent des 
services généraux destinés à fournir un appui administratif au Groupe ont été 
imputés sur un compte spécial pour la corne de l’Afrique. ouvert dans le cadre 
du ?onds d’affectation spéciale d’urgence pour l’Afrique. Il est prévu de 
mettre fin à ces arrangements quand la situation dans la corne de l’Afrique 
s’améliorera. Le Groupe des progranmnes spéciaux d’urgence travaille en 
étroite collaboration avec le Groupe du Progrume rpccial d’urgence pour la 
corne de l’Afrique. 

41. Lorsqu’il a pris ce8 arrangements, le Secrétaire général a indiqué qu’ils 
seraient maintenus à l’examen et modifiés en fonction des besoinr. Toutefois, 
il a souligné que ces arrangement8 ne préjugeaient en rien du dispositif plus 
vaste qu’il pourrait être nécessaire de mettre en place pour faire face aux 
situations d’urgence à l’échelle mondiale, et à propos duquel il entendait 
présenter un rapport à l’Assemblée générale lors de 8a quarante-ririàme 
sersion. 

IV. PREVISIONS REVISEES 

42. Les parsgraphes qui précèdent et les annexes ci-jointe8 p8rmettent de 
voir que lc volume de travail du Département n’a que très légèrement diminué 
8u cours des exercices biennaux 1988-1989 et 1990-1991 au titre des 
sous-programnes 1 (Questions politiques spiciales et coopération rigionale) 
et 2 (Tutelle et dicolonis8tion) du progr- 4. D’autre p8rt, CO- il 
ressort des statistiques figurant dans l’annexe III, au cours de la même 
période, 10 volume de travail 8 augmeaté en ce qui Concerne le 
sous-progwmne 4 (Progr8smw spéciaux d’urgence) du prograssae 37. En 
conséquence, comme on peut le constater dans les tableaux 2 et 3, les 
effectifs affectés aux sous-prograwes 1 et 2 ont été réduits (suppremion de 
5 et 16 postes, respectivement) tandis que pour le sous-programne 4, ils ont 
été renforcés (création de 2 postes). 

43. Coswne l’indique le tableau 0.3 du projet de budget-progrssune pour 
l’exercice biennal 1992-1993 11, le montant total des crédits initialement 
demandés (9 765 400 dollars) se répartissait cosuae suit : “Organe8 
directeurs” t 750 100 dollars; “Direction exécutive et administration” : 
1 272 600 dollarst “Progranune de travail” I 6 269 700 dollarsr et “Services 

/ ..* 
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d'appui au progr8meH : 1 472 800 dollarr. A l'i8rue d’un riex&nen de ces 

privirion8 tenant compte, entre autre8, de l'analyre de8 re88ource8 en 
perroanel nicerrairer pour chacun dO8 rour-programmer briivement décrit8 plu8 
haut dan8 la section II, on l 8t arrivi à de nouvelle8 l 8timationm, 
rkapitul6e8 dan8 le8 t8blOaw 5 et 6 ci-aprà8. 

/ . . . 



TAElEAU 5. TABLEAU RECAPITULATIF DES PREVISIONS XVISEES POUR 1992-1993 

CM(CtIMNl LES DEPENSES ET CES TkUX BE CROISSANCE REELLE 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

Montant estimatif des 

aux t&r rivis& de 1991 1 Montant total 1 
1 dos d6pens.r 1 

1 ouvrrtr 1 de la bas* de 1 I eua taIl 1 1 demandh 1 frux do 1 

1 pour 1 rec$eurc*s de 1 Accroirsaent 1 Mvis6s 1 Inflrt<on an 1 pour 1 ctoCssanc0 1 

1-1 I lppe-1991 Ides -BS I dn 1991 I 1992rt993 I 195!&r993 !  rkllr 1 

A. O~nor dtrectcwrr 91.3 26.4 (14.6) 692.9 57.2 750.1 l2,O) 

B. Oirution rxhtivr 
et l binirtration 1236.2 (u).Z, (Ob.7) 1 B91.3 70.5 1 161.8 (del) 

C. Progrœ do travail 12 856.1 (6 912.2) 5 943.9 325.6 6 269.7 

0. krvicos d’appui ou 
vwv 1 337.5 26.6 (128.8) 1 235.3 63.6 1 310.9 (909) 

Total 16 lll,I (6 967.4) (210.3) 8 963‘4 537.1 9 500.5 (2.7) 



TABLEAU 6. TABLEAU RECAPITULATIF DES PREVISIM RNISEES F’OUR 1992-1991 COnCERNANT 

LES DEPENSES ET LES TAUX DE CROISUNCE REELLE. PAR OBJET DE DEPENSE 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

1 Nontrnt l stiutif des 

Idbpenses supplkntrires 

1 Cr4dits 1 de la basr 1 Accrois- 

1 ouwertr 1 de 1 sement 

I pour 1 ressowc*s 1 des 

I MO-199lIde 1990-l9911 reU= 

Postes pernments 4 73a.l 

Personnel teapor4ire pour les rbunions 2.5 
Personnel tmrrire (r~lr$ants et sumcr(rrires) 125.6 

CcnrultAnts 158.9 

Heures suppl(m~trires 70.6 

Postes teq+orri~ws 2 071.0 

Dépenses comwws de personnel 3 057.6 

Indewmitbs de ruprbentation 11.6 

Frais de voyage des reprbsrntrnts 728.1 
frais de voyr9e du personnel 074.4 

Services contrrctwls 30.2 
TRAVAUX contract:uelr d'iwriaerie et de reliun 6009 

Services d'inforution 10.0 

frais pCn4rrw~ <le fonctiiwtnmnt 10.0 

Cc::rtion et mtvetim des locaur 94.3 
Eciairrpe. chrulfrgc. inergie et eau 5.2 

Location et entretien du mathiel 227.7 

Carnic*tions 164.8 

[Hpenses de reprbentrtion 7.6 
Services divers 197.3 
Fournitures et accessoires 339.0 

Mobilier et u?(riel 39.6 

Rmqlaceœent et acquisition de utbrie 

de bureautique 23.8 
Subventions 3 063.5 

(640.0) 

2,6 
(71.4) 

(53.7) 

(l2.6) 

560,O) 

W9,S) 

(1.2) 

323.9) 

295.4) 

(30.2) 
(57,O) 

(10.0) 

(10.01 
(75,6) 

(5.2) 
(133.4) 

(130.7) 

(5,s) 

(168.4) 

(322.6) 

(39.6) 

(0.6) 

(3 063.5) 
. .- -. _ . - --. -.-- _.... -- .-.-. -_.- .-- --._ - .--.. ------- .-- _-- 

Totrl 16 llt.1 (6 907.4) (240.3) 8 Qo3.4 

a.0 

(23.2! 

(72.9) 

(356.8) 

(34.2) 

(33.8) 

(8.6I 

6.0 

(2.0) 

7.0 

10.4 

- .._ 

- -_.--_-- --_ __-. ---.-_-- 

Nontant 

total des 

d&ppmses 

au1 trux 

hi sbs 

de 1991 

I II AUX de 

1 Crbdits 1 crois- 

Inflation) dmrndCs 1 rance 

en 1992 1 pour I rMk- 
-1 1992-~93 1 _- X 

4 366,1 

5.1 

31.0 

32.3 

58.0 

l 154.2 

2 123.9 

io.4 

404.2 

545.2 

245.1 

0.4 

2.7 
2,7 

4,8 

63.7 

119.8 

33.4 

45.1 

0.3 

4 611.2 

5.5 

33.7 

35.0 

62.8 

1 217.9 

2 243.7 

10.4 

437.6 

590.3 

3,l 3,4 

8.7 0.7 9.4 

9.3 fJ,z 102.5 

34.1 2.9 37.0 

0.1 0.7 0.8 
26.9 2.1 29.0 

17.2 1,4 18.6 

7.0 0.4 7.4 

33.6 2.7 

t37.1 

36.3 44.0 

9 soo.5 (2.71 

6,: 

(42.9) 

(69,2) 

(23.6) 

(5.0) 

205.7 

(6.9) 
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44. Aucun changement n’est proposé en ce qui concerne le montant ,:e 
692 900 dollars prévu à ce titre dans le projet de budget-programme. 

B. mu&Live et W 

4s. Le montant révisé prévu à ie titre (1 091 300 dollars) tient compte de 
réductions proposées pour le8 conaultantr et le8 frai8 de voysge du personnel 
(voir par. 46 et 47 ci-spri8). 

40. Les ressources maintenant prévue8 (32 300 dollars) permettraient de 
couvrir le coût de trois mois de travail de consultant aus fins des activités 
relevant du sous-programss 4 (Progr-s spkiaus d’urgence). Après rééxamen 
des activités à exécuter dan8 le cadre du progrsssse 4 (Queitions politiques 
8piciale8, tutelle l t décoloniration), il est proposé ir cette rubrique une 
réduction de 72 900 dollars de la baso de rewources (105 200 dollars). 

47. Bien qu’on s’attende à ce que le niveau des activité8 confiée8 au 
Département soit le môme en 1992-1993 qu’en 1990-1991, on compte que les 
nouvelles dispositions prises en matiire de voyager permettront au Département 
de couvrir ces frais svec de8 rem8ources réduites (304 900 dollars). Le8 
disporitionr en question sont notament 108 mAvante : ler missions seront 
regroupées et raccourciest dan8 toute la mesure du ponsible, le rombre dea 
membres de8 délégationr sera limité au strict minimum et, pour certaine8 
réunions, on demandera à des bureaux hors Siige de reprérenter le Département 
ou de fournir du personnel d’appui aux déligatloor. Le nouveau chiffre 
proposé représente une réduction de 29 100 dollars de la bsre de ressources 
(334 700 dollars), qui équivaut a la réduction proposée par le Comité 

coarultatif par rapport 8us prévision8 initiales. 

48. Le montant révisé prévu à ce titre (5 943 900 dollsrr) est le même que 
celui qui a été proposé dans le projet de budget-progrssme. Les prévisions 
révisées concernant la transformation de poste n’ont psr d’incidences 
financiires. 

49. Au lieu des 12 transformation8 de poste (postes temporsires transformés 
en porter permanents) demandées dans les paragraphe8 6.24, 6.29 et 6.32 du 
projet de budget-progrsnme pour l’exercice biennal 1992-1993 a/, cinq 
transformations seulement sont maintenant proposées (un poste P-4 et quatre 

/ .*. 
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porter d’aqont dar rorvicer qiniraux), pour 10 sous-programme 1 (Questions 

politique8 8picialer ot coopiration rigionalo), coanm il e8t indiqué plu8 haut 

au paragraphe 13. Le8 rept polter rertantr [doux pour le rour-programe 2 

(Tutelle et dicoloniration) et cinq pour le rou8-programne 4 (Prograrmner 

8piciaux d’urgence)) rerteraient pour la moment des porter temporaires. 

50. te montant proposé i ce titre a été ramené i 1 235 300 dollara, du fait 

de réductions k diverr objet8 de déprn8e. indiquée8 ci-aprèr : 

51. Il e8t propo8i de 8upprimer un poste d’adnini8trateur (P-2). I!n réerwn 
de8 rervicer d’appui i fournir au Groupe de tranrition pour la Namibie et du 
volume de travail d’enresnble du Service adwlnirtratif du Dipartoment a montré 

en effet qu’étant donné la rébuction du volum8 de travail, le maintien de cc) 

porte ne 80 justifiait p1U8. 

52. Une réduction de 23 200 dollar8 est proporée i cetta rubrique. 

VI. PLCAPIT!~TLOIO 

53. Le8 prévirioni révi8ée8 au chapitre 0 SO chiffrent à 9 500 500 dollars, 

roit 264 900 dollerr de moinr que 10 montant initialement propori par le 
Sec&taire géniral danr le projet de budget-progrwœne pour l’exercice biennal 

1992-1993 (9 765 400 doilar8). 

54. b8 re88ource8 prévue8 au chopitro 36 (Contributions du perronnol) 

reraieat réduite8 de 19 000 dollar8, mont8nt qui rerait comparé par un 

montant équivalent inrcrit au chapitre promier de8 recettar. 

. I  l .  .  

il -t8 oftidd.8 da 1 1 I  

Ho 6 (A/46/6/Rev.l). 

. , 
11 Ibid., mm Wo 4 (A/45/6/Pev.l), 

vol. II 

31 A/46/16. par. 115 ir 118. 

, .r . 
nt8 Of-- 

(A/46/7), par. 6112. 
I 

. I a/ Ibid., m et -nion. 8-t No Ip (A/41/49). 

/ . . . 
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fi/ Aaguilla, Bermudes, Gibraltar, Guam, 110 Pitcsirs, Iles Chhanes, Ilea 
Falkland (Malvinaa), Iles Turques et Caïquee, Ile$, Vierges américnines. Iles 
Vierger britanniquer, Montrerrat, Nouvelle-Calidonic, Sab&ra occidental, 
Sainte-Nilino, Samoa adricaine8, Territoire 80~8 tutullr, des Iles du 
Pacifique, Tiwr oriental et Tokilaou. 

21 A/38/202-E/1983/94. 

111 A1461568. 

21 A/C.5/46/10. 

/ . . . 



A1C.5146139 
Prançai8 
Page 24 

soUs-PROGRAt4uE 1. QUESTIONS POLITIQUES SPECIALES ET 
COOPERATION REGKONALE 

. 
ea (ou Dreyypq) au coma d’m 

fs. et nwnbre de Dr9duitr. 

------Y- 

Activités 1988-1989 1990-1991 1992-1993 

1. Cnopération internationale 

a) Mimionr de consultation sur des 
questions politiques spéciales 11 12 15 

b) Participation 8 des réunions ot 
liainon avec des organirationr 
régionales et interrégionales, 
notament l’Organisation de 
l’unité africaine, la Ligue de8 
Etat8 arabea, l’organiration 
de la Conférence islamique, 
1’0rganiration des Etats 
américain* et la Cornnunauté 
dea Caraïbes 10 19 24 

2. Service8 fournis aw organes 
délibérante 

a) 

b) 

cl 

Documentation (y compris les 
documentr officiels) de 
réunion6 interorganiaationr 

Préparation de rapports du 
Secrétaire général bur la 
coopiration entre 1’ON’U et des 
organirationr et/ou confsrences 
régionales et interrégionales 

Services fonctionnels nécersaires 
pour les réunions du Comité 
d’Yi%iü:,;rot;~u û, Fur>&l àes 
Nations Unies pour la Namibie 

4 

n.d. 

8 

11 

10 

13 

5 

/ . . . 
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Activités 

ewduits 
Nombre offat if Nombre- 

1988-1989 1990-1991 1992-1993 

3. 

4. 

Coordination, harmonisation et liaison 

a) Coordination des activités 
entreprises pour donner suite à la 
deuxième Conférence internationale 
sur l’assistance aux réfugiés en 
Afrique, en coopération avec le 
PNUD, le HCR et d’autres 
organismes compétents 

Activités opérationnelles 

a) Bourses octroyées à des Namibiens 
(nombre de bourses ) 

b) Progransse d’assistance sociale et 
médicale aux Namibiens et aide 
au rapatriement 

5 

n.d. 80 a/ 

n.d. 11 91 78 

P/ 

50 

cl Assistance humanitaire et autres 
projets en matière de formation 
pour des Namibiens n.d. 13 a/ 7 

a/ Pour 1991 seulement. Jusque-là, les activités étaient exécutées par 
l’ancien bureau du Comnissaire pour la Namibie. 

b/ En 1990-1991, 10 projets opérationnels financés par le Fonds 
d’affectation spéciale pour la Conférence ont 6th suivi8 par l’tquipe spéciale 
qui, sous la direction du Secrétaire général adjoint du Département, est 
chargée d’en surveiller l’exécution quant au fond. 

/ . . . 
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SOUS-PRDGRAMMR 2. TUTELLE ET DECOLONISATION 

A. Service5 fomrnis au &.weil de tutQlJ.6 

. 1 au cour5 d'exercices biennaux 
de Drodufts 

Activités 

Nombre de $w&its 
Nombre effectif Nombre Drévu 

1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 

1. Services fournis oux 

organes délibérants 

a) Nombre de séances 

b) Nombre de missions 
de visite 

c) Nombre de pétitions 
et de communications 
examinées 

d) Documentation à 
l'intention des 

organe5 délibérants 

40 

4 

296 106 105 100 

26 16 R/ 20 

1 1 2 k' 

Documentation imprimée 
(documents de base, 
rapport au Conseil de 
sécurité et rapport5 
des missions de visite) 8 5 5 !Y 6 

e) Documentation établie 
avant et pendsnt les Environ Environ Environ Environ 
sessions (notes du 350 pages 200 pages 130 pages 140 pages 
Président, etc.) 

a/ Le Conseil de tutelle est censé reprendre sa cinquante-huitième 
session ordinaire pour examiner et adopter son rapport annuel au Conseil de 
sécurité. En outre, il se peut qu'il tienne une session spéciale d'une ou 
deux séances pour examiner leur demande tendant à envoyer une mission de 
visite aux Palaos. 

b/ Une première mission de visite est prévue aux Palaos pour 
février-mars 1992, et une deuxième plus tard dans le courant de l'exercice 
biennal, au cas ou il y aurait un autre référendum (jusqu'ici sept référendums 
ont été organisés aux Palaos à propos de l'Accord de libre association avec 
les Etats-Unis. Le dernier a eu lieu en février 1990). 

ç/ Y compris le rapport de 1991 du Conseil de tutelle au Conseil de 
sécurité (à paraître). 

/ . . . 
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Activités 

Nombre de oroduits 
Nombre emctif 

. 
Pon@te prevu 

1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 

1. Services fournis aux 
organe8 délibérants 

a) Nombre de séances : 

i) Officielles 

ii) Officieurea 

b) Nombre de misrions 
de visite 

c) Sémiaairer hors Siège 
organi8és par le 
Comité spécial 

d) Hissions de 

représentation 

a) Nombre de pétitions 
examinée8 

f) Documentation è 
1’ intention des 
organes délibérant8 : 

il Rapports annuels 
sur chacun don 
18 territoires 
restants 

ii) Rapport8 spécialisé8 
sur 7 territoires 

iii) Rapports du 

Sous-Comité ir 

1’ Assemblée générale 

118 98 95 80 

42 46 67 a/ 50 

1 1 3 k/ 

2 2 

29 22 15 15 

102 152 192 180 

35 

9 

4 

36 36 36 c/ 

9 9 9 

4 4 2 

/ .., 
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Activités 

Nombrs.&Probuitr 

N-tif rb cteyy 
1986-1987 1988-1969 1990-1991 1992-1993 

iv) 

VI 

vi) 

vii) 

viii) 

ix) 

(Voir notes page suivante) 

Rapport du 
Comiti spécial à 
1 ‘Assemblée ginérale 2 2 2 2 

Rapport8 8plciaus 1 P/ 1 01 4 51 6 P/ 

Eullotinr sur la 
décolonisation 
(demandés par 
l’Assemblée ginérale 
dans ses résolutions 
4l/42, 42/72, 43146, 
Il/102 bt 45/35) 10 6 5 .u 6 

kappott du Président 
sur 808 conrultations 
avec les puissances 
administrant08 
concernant l’envoi 
de missions de visite 
dans des territoires 2 2 2 

Rapport du Président 
sur l’application de 

la Déclaration par 

le8 institutions 
sp&ialiséer 2 2 2 2 

Documentation Envi con Environ Environ Environ 
établie avant et 1 200 1 000 1 100 1 000 
pendant les ressions pages page8 pages pages 

.. ukus- manus- manus - manus - 

crites critbs crites crites 

/ . . . 
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(Motoa du tableau) 

11 Dont nauf siancea (avec rervicee d’interprétation) d'un groupe de 
travail à cowpo8itioa non limitio crii par 10 Comité 8pécial on 1991. 

b/ Dont uao mirrion aux Tokilaou (1992), une miraion au Sahara occidental 
[voir 10 rapport du Comiti rp&!ial (AI46123 (pranièra partie), par. 127)]; et 
un@ mi88ion dana un torritoira dos Caraïbe8 (au moine un roprérentant drs 
tcrritoiroa concornés a demandé qu’uno mirrion do virita do 1’ONU aoit envoyée 
dès que porriblo dan8 aon territoire). 

~1 Chiffra sujet à révision au cas où un ou pluaieurr territoires 
changeraiont do statut durant l’oxorcico biennal. 

91 ta 1966, rapport da la miraion de vi8ito aux Tokilaout on 1989, 
rapport de la mirrion de visite on pamibio; an 1990, diroctiver applicablor 
aux doux séainairor organirér durant l'année (A/AC.109/1022) l t rapports de 

cea deux réminait (UAC.109/1040 et Corr.1 et A/AC.109/1043)$ en 1991, 
rapport du Groupa do travail du Comité 8picial (A/AC.109/L.1756). 

*/ Dont trois rapport8 de missions de visita, deux rapport8 de réminaires 
et un rapport intérimaire 8ur la ticonnia. 

f/ Troi8 bulletina davraimnt avoir été publié8 d'ici i la fin de 1991. 

/ . . . 
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NQ&..Q de uta 
No-if 

Activité5 1ps6-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 
-- -_ - 

1. Services fournis aux 
yrqanes délibérants 

a) Nombre de séance8 : 

i) Officielles 43 32 32 11 32 

ii) Officieuses 
(séances du bureau 
et autres siancss 

officieuses) 

b) Nombre de pfkitions 
eaminées 

c) Documentation à 
l’intention des 
organes délibérants : 

i) Rapport annuel du 
Secrétaire général à 
l’As6embléo générale 
contenant des rensei- 
gnements relatifs 
aux territoires 
non autonomer. 

communiqué8 en 
vertu de l’alinéa d 
de l’hticle 73 de 
la Charte 

ii) Rapport annuel du 
Secrétaire général à 
:‘Assemblée générale 
cn~..~...aI~c 1* =p-.li _--_---s-- 
cat.ioa par les insti- 
tutions spécialisées 
de la Déclaration sur 
l’octroi de l’indé- 
pendance aux pays et 
aux peuples coloniaux 

18 

50 

22 

52 

2 

2 

27 p/ 

22 

2 

2 

20 

20 

2 

2 

/ . . . 
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.- --- 

Bombredo i t s __-..---- 
---- Hombreh 

Activité8 1966-1987 1988-1969 1990-1991 1992-1993 
- . 

iii) 

iv) 

VI 

vi) 

Rapport annuol du 
Secrétaire général à 
l’Assemblée génirale 
concernant 108 
moyena d’étude et 
de formation offert8 
par les ttatr Membre8 

aux habitante des 

territoire8 non 
autonome0 2 

Rapport de la 
Quatrième Connnirrion 
è 1 ‘Aasemblie générale 2 

Plan d’action demandé 
par 1 ‘Assemblée 
générale dam ra 
rérolution 43147 

Documentation étsblib 
avant et pendant Ier 
sereionu (documents 
de séance, projets 
de résolution et 
de décirioa, états 
d’incidences, note8 Environ 
du Président, etc.) 500 page8 

1 $3 3 s/ 

Environ Environ Environ 
400 pages 450 pages 400 pages 

a/ Dont 16 séances prévues pour la session de 1991. 

k/ Dont quatre séances de groupe de travail (avec services 
d’interprétation) et sept séancer du bureau en 1991, et huit réuni 
d’information prévues durant la quarante-sixième session. 

E/ Xl s’agit des rapports du Secrétaire général (A/44/000 et 
et, pour 1991, du rapport du Secrétaire général et du projet de pl 
(8 paraître). 

OI]S 

A/45/624 ) 
an d’act ion 

/ . . . 



h/C.5/46/39 
Français 
Page 32 

SOUS-PROGRAMME 4 : PROGRAMMES SPECIAUX D'URGENCE 

, 
Activi&L&Lyf+tl. (OU Dr#VUtS) tU COU rs d’ertrW&~ 

uyssrfs nombre de oroduits connexes 

--I_ ~- -_- 

--__- Nombre de D roduits 
Nombre effectif g?rnbre DréYg 

Activités 1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 
----~ -- ..~~ 

1. wération internationela 

a) 

b) 

c) 

d) 

t) 

Situations d’urgence 
complexes exigeant 
une coordination 

Surveillance des 
situations d’urgence 
complexes existantes 
ou potentiellts 

Missions du Secrétaire 
général adjoint 

promotion des principes 
de l’assistance 
humanitaire 

ONG avec ltsqueller 
le Groupe coopère tt. 
auxquelles il fournit 
des informations 

4 7 8 

2. W foursis 
ar9pnea dé1 ibértnU 

a) Documentation à 
l’intention des organes 
délibérants 

i) Rapports i! 
1 ‘Assemblée générale 4 

4 6 

7 28 

1 1 

50 70 

12 16 16 

6 

20 

1 

50 

/ . . . 
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-.. .__--._.-os.~~n-~grsQ~~-- -- -..- 
Nomtic effectif Nombre qr&g 

Activités 1986-1987 1988-1989 1990-1991 1992-1993 

-~.---_-~_- ._-- --~ ._____ -_-..----.-.--.-. _------.--. 

3. 

4. 

5. 

ii) Etats d’incidences 

présentés au Conseil 

économique et social 
et aux conunissions 

de l’Assemblée 

générale 

b) Services fonctionnels 

fournis lors des 

conférences d’annonces 
de contributions 

Documentation jointe 
aux appels lancés par 
le Secrétaire qénéral 

SLUQKU~L servia 

a) Communiqués de presse 

b) Programmes de radio 
et de télévision 

ActivJtés 
I . 

outronnelles 

a) 

b) 

Projets opérationnels 

financés par le Fonds 
d’affectation rpécisle 
d’urgence pour l’Afrique 

Projets opérationnels 
financés par le Fonds 
d’affectation spéciale 

pour la deuxiéme 

Conférence internationale 

sur l’assistance aux 

réfugiés en Afrique 

3 

1 16 10 

2 

7 

2 10 16 10 

12 

3 

33 

5 

10 

12 

2 

20 

4 

/ . . . 
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----, -.__- _- 

Activitir 

~dR-smAu~-------~.~.~. 
tif -- tr!sa&m.RUYu 

1980-1917 1980-1919 1990-1991 1992-1993 
.-~--_--- - - ~~ 

a) Coorultarioor 
intororgaairation8 
ConcaraMt der 
rituationr particuliiror 

b) RhliOn8 OffiCiOll.8 
do donateur8 

cl Coopiration avec 10 ECR 
QOW 1.8 qUe8tiOn8 

relativor aux tifuqiir 
d-8 &8 8itUatiOZ48 

d’urgence 

1 14 

8 

7 lb 26 20 

10 

8 

d) Service8 Fonctionnel8 
dCe88aire8 POUr 1.8 
riunioas de 1'Rquipe 
8piCia1. pour ler 
opdr8tioar d’urgencm 
en Afriqru et pour 
d’autre8 riunionr 
interorgrniratiom de 
caractiro piriodiquo 12 20 31 30 

l ) ui88iOa8 
intororqMi8btion8 
dertioiea i ivaluer 
1.8 k8Oh8 1 9 5 5 

f) Uirrioar de coordination 
l ntrepri8e8 par de8 
fowtionneiror du Groupe 17 10 10 

---.-.-... ._ 


